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SUISSE.—DÉPÈCHE DE M. MOLE. q 

démêlés avec la Suisse prennent chaque jour plus de }' 
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 manière dont M. Molé procède , il faut s'at-
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* son pouvoir ; il met en jeu l'intrigue, la ruse et les
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éance du 31, dont nous publions les débats , la
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^îDSpfjsune résolution fort grave : elle a ordonné qu'on
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rt\a communication d'une dépêche de M. Molé, dépè- ^ 

: paraît être conçue dans des termes inouïs ; sa te-

^ delà connue de la plupart des membres, a excité leur 
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 qu'elle fût publiée et con- I 

'" de toute l'Europe. Cette décision est le prélude d'une
 ( 

W^sion plus grave. Tenons pour certain que la résolution . 

!| canton de Thurgôvie aura l'approbation de la diète. 

Notre gouvernement le prévoit ; déjà il annonce formel- ' 

1 menf qu'il a le projet d'envahir quelques villes impor-
 1 

tantes de la Suisse. S'il le fait, ce ne sera qu'en violant
 1 

(ouïes les règles fondamentales du droit des gens. 

Nous reconnaissons volontiers le droit d'intervention. ; 

Certes, quand la sécurité d'un pays est menacée sérieuse-

ment par des machinations pratiquées dans un état voisin, 

j| y a lieu â se mettre en garde contre de pareilles manœu- ' 

vres, à les déjouer , à demander que la police du pays où 

ellesso trament y mette un terme ; il faut pour cela que 

le danger soit grave, patent, qu'il y ait péril en la de-

meure. En sommes-nous là avec la Suisse? Donne-t-elle 

des encouragements aux projets que Louis Bonaparte peut 

nourrir? lui permet-elle de réunir autour de lui des trou-

pes? lui donne-t-elle des armes, des subsides? Non, et 

mille fois non. La Suisse ne veut pas de guerre; la Suisse ré-

publicaine ne peut pas avoir de sympathies pour l'établis-

sement d'un nouveau trône en France. C'est donc la per-

sonne seule de Louis Bonaparte qui donne tant d'ombrage 

à notre gouvernement? Mais pour avoir quitté la Suisse, 

cesserait-il d'être redoutable? Ne pourrait-il pas se réfu-

ter en Angleterre , et continuer ses relations avec la 

France ? 

Louis Bonaparte est citoyen de Thurgôvie ; pour la 

Suisse il n'a et ne peut avoir que ce caractère. Ses préten-

tions sur la France sont un fait qui ne peut, en aucune 

manière, lui ravir les droits de cité qui lui ont été conférés. 

D'ailleurs la Suisse n'a pas refusé de surveiller les démar-

ches de Louis Bonaparte et de ses partisans, s'ils se pré-

sentaient autour de lui. Que peut-elle faire de plus? Aller 

au-delà, c'est s'humilier , c'est renoncer à toute indépen-

dance , c'est se placer sous notre tutelle. 

Si la France fait la guerre à la Suisse, il y aura violation 

manifeste du droit des gens. Les publicistes les plus illus-

tres ,Grotiusà leur tête, ont toujours reconnu que « les 

états, quoique non égaux en force , sont égaux en droit ; 

car il ne peut y avoir de prééminence d'un état sur l'autre 

{ti es vertu d'une convention expresse. » 

u> principe fait la base du droit des gens ; si on le viole, 

alors la paix est à jamais impossible, alors il n'y a plus 

o^dépendance pour les petits états, ils ne sont que les 

wssauxdes grandes puissances. Qu'on y réfléchisse, et l'on 

"ra qu'envers la Suisse nous agissons en dehors de toute 

lov n°"S demandons l'expulsion d'un de ses ci-

dsn etjamais cette expulsion n'aurait été demandée, 

o
«sim cas identique, soit à l'Angleterre, soit à l'Autriche, 

jf'tie,. eût été demandée, on ne l'aurait pas exigée. — Si 

doni
 ag,t avec lant

 de brutalité envers la Suisse, c'est 

rat !Par cette seule raison que c'est un état faible compa-
rent à la France. 1 

La Suisse ne doit pas fléchir devant ses prétentions, si elle , 

tient à conserver son indépendance ; elle ne peut faire ce 

qu'on exige d'elle sans renoncer à toute dignité. Chez elle 

les proscrits ont toujours trouvé l'hospitalité ; chez elle 

le droit d'asile a toujours été respecté. Si elle a du plier 

dans ces derniers temps, il faut qu'elle s'arrête dans celte 

voie. Que dirait-on en Europe, si on apprenait qu'elle livre 

ses citoyens à la vengeance des rois, que ses enfants ne 

reposent plus leurs têtes en sûreté, que ses montagnes ont 

cessé de les protéger? Toutes les arguties de la diplomatie 

n'ôleront jamais à Louis Bonaparte le caractère de citoyea 

suisse, c'est là un titre indélébile ; ou la naturalisation n'est 

qu'une fiction , ou bien Louis Bonaparte est Thurgovien ; 

ou ce n'est qu'une vaine chimère , ou bien il est enfant de 

l'Hélvélie. La naturalisation est reconnue dans tous les 

pays civilisés ; le jour où un pays confère les droits de 

citoyen à un étranger, il l'adopte et le fait sien. 

En France, nous avons beaucoup de citoyens naturalisés; 

les regardons-nous comme nos égaux ? Evidemment. Que 

dirions-nous si, par impossible, la Bussie ou l'Autriche 

revendiquaient l'expulsion de tel ou tel de leurs sujets de-

venu citoyen français? Y aurait-il en France un seul dé-

puté qui ne s'opposât à l'admission d'une pareille préten-

tion? Ce serait un toile général d'indignation. Pourquoi 

la Suisse se montrerait-elle moins digne que nous? pour-

quoi exiger d'elle ce que nous ne souffririons pas pour notre 

compte ? 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 
DIÈTE FÉDÉRALE. 

Trente-sixième scancel — 31 août 1833. 

Ordre du jour: Note demandant l'expulsion du prince Louis 
Napoléon. 

A l'ouverture de la séance, lecnancelier distribue aux mem-
bres de la diète les propositions ;de la commission. Voici les 
projets de la majorité et des minorités: 

Projet de la majorité (Stîf
t
 Hess, Schindler, Kohler et BurkardJ. 

La diète fédérale, 

Après avoir examiné la demande contenue dans la note de l'ambassadeur 

français, en date du I" août, et qui a pour but d'obtenir l'éloignement du 

territoire suisse de Napoléon-Louis Bonaparte, demeurant actuellement au 

château d'Arenemberg, canton de Thurgôvie; 

Après avoir examiné la déclaration dans laquelle l'état de Thurgôvie an-

nonce qu'il ne peut souscrire à une telle demande, parce qu'il a accordé en 

1852 le droit de bourgeoisie à Napoléon-Louis Bonaparte; mais d'un autre 

côté, loin d'approuver chez un de ses ressortissants une conduite qui aurait 

pour résultat de troubler le repos et la sûreté d'un état voisin, il est tou-

jours disposé à faire examiner et juger par les tribunaux compétents, con-

formément aux lois du pajs, les plaintes qui pourraient lui être adressées à 

cet égard, et à exercer sur tout ce qui pourrait se passer sur son territoire 

une surveillance telle que la commandent les obligations qui résultent du 

droit des gens; 

Considérant : 

1° Que le droit de demander l'expulsion d'un citoyen suisse n'appartient 

à aucun état étranger; 

2° Qu'eu 1832 le droit de bourgeoisie thurgovienne a été réellement ac-

cordé à Napoléon-Louis Bonaparte, sans que la renonciation à tout autre droit 

de bourgeoisie, prescrite par l'art. 23 de la constitution, ait été alors jugée 

nécessaire ; 

5" Que la demande de la France se fonde principalement sur ce que Louis-

Napoléon Bonaparte abuserait de sa prétendue double qualité de citoyen 

'français et de citoyen suisse , pour, à l'abri de son titre de citoyen thur-

govien, troubler le repos et la tranquillité de la France ; 

4° Que, sous l'empire de pareilles circonstances, il doit importer à la 

Suisse de savoir d'une manière certaine si Louis-Napoléon Bonaparte se 

considère réellement comme citoyen français; 

(Un membre, M. Burkard, ajoute: « Et qu'elle est en droit de savoir, 

après ce qui s'est passé, quelle conduite elle a à attendre de lui. » 

Le même membre ajoute : « Et qu'il promette qu'à l'avenir il n'entre-

prendra et ne fera entreprendre rien qui puisse avoir pour but de l'appeler 

au gouvernement de la France ou de troubler la tranquillité de ce pays. » ) 

5° Qu'au reste l'assurance donnée par le haut état de Thurgôvie, qu'il 

remplirait toutes les obligations que lui impose le droit des gens et veillerait 

soigneusement à ce que la tranquillité des états voisins et alliés ne fût pas 

roublée depuis son territoire, est complètement satisfaisante; 

Arrête : 

] 1° Le gouvernement de Thurgôvie sera invité à se faire délivrer par Louis-

Napoléon Bonaparte une déclaratiou simple et catégorique portant qu'il re 

nonce d'une manière absolue au droit de citoyen français, sans s'y réserver 

la moindre prétention. 

2» Celte déclaration sera envoyée dans le plus bref délai possible au vo-

rort de Lucerne. Celui-ci recevra alors l'autorisation d'adresser à l'ambas-

sadeur français une réponse à sa note do 1" août dernier, réponse dans la-

quelle, s'appuyant sur les faits et motifs ci-dessus, il déclarera que la Suisse 

ne peut adhérer à la demande d'expulsion qui lui est adressée ; qu'au reste 

elle désire continuer à vivre en bonne intelligence avec la France comme 

aven les autres états, et que, loin d'approuver des attaques au repos et à la 

sûreté des étals voisins, elle les condamne de la manière la plus formelle. 

3° S'il n'était pas fait droit à la demande contenue dans l'art. 1er, la 
diète se réserve de prendre d'ultérieures déterminations. 

Projet de la minorité (MM. Rigaud et Monnard). 

La minorité, considérant qu'il résule des rapports autheniiques mis sous 

les yeux de la diète, que Napoléon-Louis Bonaparte jouit des droits de ci-

toyen thurgovien, et qu'aux termes de la constitution de l'état de Thurgôvie, 

aussi bien que d'après le droit fédéral, nulle disposition exceptionnelle 

d'expulsion ne peut être prise à son égard, propose qu'il soit adressé dans 

ce sens une réponse à la note, en date du 1" août, de l'ambassade de 

France. 

La diète rappellerait à cette occasion que, respectant les devoirs que lui 

impose le droit international, elle veille à l'accomplissemeut de tout ce qu'il 

prescrit à l'égard des états voisins 

La diète s'occuperait immédiatement des mesures à prendre en vue des 

circonstances nouvelles dans lesquelles pourrait se trouver la Suisse. 

Voici le projet de M. Kopp. Il est fondé sur de longs considé-
rants que nous ferons connaître demain. 

1° La haute diète doit déclarer qu'elle ne peut, aux termes de l'art. 23 

de la constitution de Thurgôvie, reconnaître Louis-Napoléon Bonaparte 

comme citoyen suisse ; 2° que le gouvernement de S. M. le roi des Français, 

aux termes de l'art. 17 de cette même constitution , doit adresser aux auto-

rités judiciaires de la Thurgôvie la demande d'expulsion contre ce person-

nage; 5°qu'd sera donné connaissance de la demande de la France et du 

présent décret aux hautes puissances qui ont garanti l'indépendance et 

l'existence de la Suisse , en requérant d'elles l'appui nécessaire pour leur 

maintien. 

Avant d'ouvrir les débals, le président soulève une question 
préjudicielle. Comme plusieurs députés sont sans instructions et 
sans pouvoirs généraux, il pense que le premier pointa débat-
tre est celui de savoir si l'on veut aborder l'affaire au fond oit 
ajourner la discussion. Il insinue qu'on a manifesté le désir que 
cette question fût traitée en comité secret, à teneur d'un arti-
cle du règlement. 

Thurgôvie réclame contre celle interprétation du règlement. 
Le règlement dit que le comité secret a lieu sur la demande 
formelle du président ou d'un état. S'il est un état qui désire 
le comité secret, qu'il se nomme. 

Le président déclare que, quant à lui, il est trop partisan de 
la publicité , pour avoir failli proposition dont il s'agil. 

Vaud (M. Monnard) croit devoir dire, en sa qualité de mem-
bre de la commission , qu'aucune proposition pareille n'a élu 
laite d'une manière formelle dans le sein de la commission , et 
que si l'idée a été émise , elle n'a pas été appuyée par tous les 
membres. 

Fribourg (M. Maillardoz).-^Les députés ont bien sous les yeux 
les propositions faites par les divers membres de la commission, 
mais on ne leur a point communiqué les pièces que la commis-
sion a eues entre les mains. Ces pièces sont d'une haute impor-
tance; ce sont celles qui doivent faire juger aux députés si les 
instructions dont ils sont munis suffisent , ou s'ils doivent re-
courir à leurs grands-conseils. Le député propose l'ajournement 
à une prochaine séance et la communication de toutes les pièces 
aux membres de la diète. 

St-Gall appuie celte proposition . 
Argovie fait remarquer qu'il a fait , dans une précédente 

séance , une demande analogue à celle de Fribourg. Il insiste 
surtout pour que le président soumette à la diète les commu-
nications qu'il a reçues des ministres étrangers. Ce supplément 
d'instructions est nécessaire aux dépulés pour achever de for-
mer leur conviction. 

Bâle-Ville (M. Bourkard) demande, en sa qualité de membre 
de la commission, que le rapport qu'il a rédigé à l'appui de son 
opinion, et qui n'a pu encore être lithographie, soit lu à l'as-
semblée. 

Thurgôvie appuie avec une grande énergie les étals qui ré-
clament ia communication de toutes les pièces. Tous les mem-
bres de la diète ont le même droit de prendre connaissance des 
documents qui doivent servir de base à la discussion; il faut 
leur donner, en cuire, le temps de les étudier, et ajourner, 

Grand-Théâtre. 
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 LE DOMINO NOIR. 
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 Horace, ayez confiance. Votre 

e «Pect nonr?, T0,"8' Prole8ee Par 'emême costume; mais 
v « pourrait la mettre en fuite, efforcez-vous dè fer-

mer la paupière; rêvez tout bas à voire félicité, et tout haut à 
la dame de vos pensées. Le domino noir s'approche, se laisse 
tromper par cet apparent sommeil, répèle ces mots d'amour que 
le seigneur Horace doit ne savoir jamais, et dépose son bouquet 
sur ce cœur endormi. Le domino verl, compagnon de l'incon-
nue, s'est laissé emporter par la danse; le bon ange est reslé 
seul: Horace ne pourrait plus feindre; il s'éveille et découvre 
les secrets de son ame. Mais ses joies seront courtes; la dé-
fiance d'un Anglais va couper ses affectueux épanchements : 
Lord Edford, attaché à l'ambassade de sa pairie, est un de ces 
personnages moitié sérieux moitié grotesques que les vaude-
villes font baragouiner sans ccàse sur nos scènes. 

Depuis l'alliance anglo-française, tous les ridicules sont deve-
nus le partage exclusif des membres de la nation amie. Donc, 
lord Edford croit reconnaître sous l'enveloppe du domino noir 
sa noble et trop complaisante épouse. Espagnole issue de la fa-
mille des d Olivarès, et qu'une indisposition commode devrait 
retenir à son hôtel. Pour eclaircir ses doutes, l'Anglais enlraine 
à la danse le tremblant domino, surprend son mouchoir marqué 
aux armes des d'Olivarès, cl fuit le bal pour s'assurer de la més-
aventure. Le domino revient auprès d'Horace , s'abandonne à 
de douces confidences et songe encore au plaisir , lorsque le 
son des horloges l'arrache à son ivresse en lui prédisant sa 
perle. L'inconnue a laissé passer le moment fixé pour son dé-
part, elle s'envole et disparaît. Horace croirait avoir songé, s'il 
ne pressait encore entre ses mains un bracelet de diamants. 

Ainsi le bonheur du jeune hoinme s'est enfui ; où le retrouve-
ra-t-il ? Son abattement le conduit à l'orgie préparée par le comte 
Juliano, son ami, pour prolonger le bal. Une jeune servante arra-

gonaise est là pour prévenir ses désirs. O prestige de l'illusion ! 
les traits de l'inconnue le poursuivent toujours. C'est encore le 
bon ange qui presse sous ses doigts les castagnettes de l'Ara-
gon. Mais évidemment le délire fascine Horace , car ce brace-
celet du bal lut acheté par la reine ; on le lui a dil. Le jeune 
seigneur brisera le charme jeté sur lui, et bientôt il va tout con-
naître , lorsque l'Anglais, rassuré sur la verlu de son épouse , 
vient encore s'interposer entre Horace et le bonheur. Celte 
fois, du moins, le domino ne s'évanouira plus, puisque le jeune 
seigneur a fermé l'Arragonaisedans la chambre retirée de dame 
Jacynlhe.gouvernanledii comte Juliano. Horace peut sans crainte 
suivre ses amis en la salle de jeu. Qu'arrive-t-il ? Gil Pcrez ,1e 
portier du couvent des Annonciadcs, veut visiter dame Jacyn-
the ; un esprit des ténèbres apparaît aux regards du dévot per-
sonnage, le remplit de crainte, arrache lesclés du couvent et ren-
tre dans le sombre empire. Le domino n'est plus; et lors-
qu'Horace croit ressaisir son rêve , il redit son amour soit à 
dame Jacynthe, soit au malheureux Gil Percz. Evidemment lo 
temps des sylphes est revenu. 

Et cependant le prestige enveloppe toujours le jeune homme; 
son cœur ne lui appartient plus , sa raison s'en est allée sur les 
ailes de son ange; il renonce à la main de senora de Sle-Luce, 
pensionnaire du couvent des Annonciades, et veut vivre avec 
son enchantement. Voilà pour quel motif Horace vole au cou-
vent déclarer à l'abbesse sa courageuse résolution. Dans cetto 
sainte demeure, le jeune homme sera du moins à l'abri des es-
prits. Hélas! il n'en est pas ainsi; la encore son imagination s'é-
gare pour la vingtième fois. Horace venait chercher la paix du 
cœur, il a trouvé le trouble. Le croiriez-vous ? celte abbesse, 



s'il le faut, ta discussion. Quel danger peut-il y avoir dans la l'c 

communication qu'on réclame, lorsque la plus menaçante de la 

toutes les pièces, la dépêche de M. Molé à M. de Monlébello, a 

éié communiquée au grand-conseil de Thurgôvie ? so 

Le président énumère les pièces qu'il a reçues ; ce sont : lo la 

brochure Laity; 2« un extrait d'une lettre de' Louis-Napoléon à af 

Laity; 3<> un extrait de la défense de Laitv; 4» un extrait de di 

l'acte d'accusation dirigé contre Laity; 5» copie d'une dépêche ra 

de M. Molé à M. de Montebello. Quant à cette dernière pièce, 

comme elle n'a pas été adressée à la diète, ce n'est pas à elle fc 

qu'elle appartient, et il ne peut en donner lecture à l'assemblée. B 

Si les députés désirent en prendre connaissance, ils peuvent le 

faire chez le président, qui leur donnera même copie s'ils le 
demandent. j

{ 

Vaud (M. Monnard) : La proposition qui vient d'être faite me „ 

paraît présenter de certaines difficultés. S'il y a des communi-
 a 

cations qui exigent le secret, comme le président est chargé de
 e 

les transmettre à la diète et qu'il lui est loisible de proposer le j 

huis-clos, je pensequela diète n'a pas à décider d'avance si la
 n 

séance sera secrète ou non. De plus, comme ces communica-

tions, de quelque nature qu'elles soient et telles qu'elles nous 

ont été annoncées, peuvent exercer de l'influence sur l'opinion
 v 

que les membres serontappclés à émettre sur le fond de l'affaire, jj 

je ne verrais pas la possibilité d'aborder la discussion sans violer 

le secret, puisque la dignité émettrait nécessairement uneopi-
 c 

nion influencée par ce qu'il aurait appris sous le sceau du secret. ^ 

Il faudrait à tout instant que la délibération fût interrompue 

pour faire retirer le public, quand les débats se rattacheraient 

aux renseignements confidentiels. 

Non-seulement les pièces à communiquer peuvent exercer » 

de l'influence sur la délibération, mais tel d'entre nous, à qui je 

l'ai entendu dire, pense qu'une simple lettre a changé la posi-

tion des affaires. Celte lettre, comme vous le savez, est celle que 

M. Molé a écrite à M. le duc de Montebello. On n'en a pas donné ] 

connaissance officiellement, mais officieusemenl,à un grand nom- j 

bre d'entre nous qui avons pu la lire. Vous venez d'entendre le i 

député de Thurgôvie vous déclarer qu'il a été autorisé à en pren-
 ( 

dre copie pour en faire lecture à son grand-conseil. Je désire , 

pour ma part, et j'en fais la proposition formelle, que la lettre ] 

de M. Molé soit communiquée à toutes les députations. Je fonde
 ( 

cette demande, indépendamment de ce que j'ai dit, sur les mo-
 ( 

tifs suivants : si cette lettre était restée purement et simplement 

verbale, si M. l'ambassadeur s'était borné à la lire à M. le pré-

sident de la diète, elle aurait conservé un caractère de mystère 

et elle aurait pu rester dans l'ombre sans inconvénient. 

Mais l'usage qui en a été fait prouve évidemment que , bien 

loin d'être destinée à rester confidentielle, elle a été lancée pour 

exercer une influence sur des opinions individuelles, sur la diète 

et sur la confédération. Or, comme il est fort possible que cette 

influence ait déjà agi sur quelques députés, et que le contre-coup 

s'en fasse ressentir dans les grands-conseils et dans les popula-

tions, je pense que nous devons à nos commettants, à la confé-

dération, une connaissance pleine et entière de ce document, 

afin qu'on juge s'il doit influencer les votes que les conseils se-

ront sans doute appelés à émettre. 

Je désire encore cette communication, parce que la diploma-

tie de la Suisse doit se présenter ouverte et à la face du ciel ; 

c'est notre force. Lorsque les états prépondérants par leur puis-

sance matérielle veulent entreren transaction avec nous en ma-

tière politique, il faut qu'ils sachent que la confédération 

s'appuie sur une publicité qui associe la nation tout entière à 

l'œuvre de ses représentants. Les cabinets sauront que, lorsque 

leurs ministres viennent faire au milieu de nous de ces préten-

dues confidences, ils les font aux grands-conseils des cantons et 

au peuple suisse. De cette manière, ils mesureront un peu 

mieux certaines démarches d'intimidation,auxquelles on désire-

rait nous accoutumer ; car celle que l'on fait dans ce moment 

n'est pas la première. 

Je renouvelle, en terminant, la proposition formelle que la 

lettre de M. Molé soit lithographiée et transmise aux états. 

Fribourg, partisan de la publicité autant que qui que ce soit, 

ne veut pas que l'on doute un instant de ses principes à cet 

égard. Il relire sa proposition. 

Le président déclare que lous les actes et renseignements qu'il 

doit et veut communiquer au comité secret, il est prêt à les com-

muniquer en séance publique. Parmi les communications dont 

il s'agit, il en est qui ont été faites à l'appui de la demande de 

la France, d autres ne se trouvaient pas à l'adresse de la diète et 

ne lui étaient point destinées; elles ne peuvent par conséquent 

lui être communiquées officiellement. Si, par un vote formel, 

la diète demande communication des pièces de cette dernière 

catégorie, le président obéira; mais de lui-même il ne fera ja-

mais connaître officiellement à l'assemblée ces communications 

faites à un tiers et qui n'étaient point destinées à une autre pu-

blicité. On se trompe, au reste , si l'on croit que la commission 

de la diète a clé favorisée à cet égard. 

Argovie.—C'est dans l'intérêt de l'honneur et de l'indépendance 

de la Suisse qu'on demande que la dépêche de M. Molé soit 

livrée à la publicité. Le langage de celte pièce est inouï ; il est 

bon que l'Europe le juge. 

La proposition de Vaud , mise aux voix, est adoptée par les 

vingt-deux états. 

Le président : Si les députés ont des instructions assez lar-

ges pour voter sous réserve de ratification, je mettrai l'affaire à 

l'ordre du jour. Dans le cas contraire, il y aura lieu à ajourner 

la iliète. 

Bàle-Ville insiste de nouveau pour qu'il soit fait lecture de 

son rapport. 

Thurgôvie fait la proposition d'ajourner la discussion à lundi, 

afin de donner aux députés le temps de prendre connaissance 

des pièces , et à celui de Bàle-Ville de faire lilhographier son 

rapport. 

Adopté par quatorze étals , Zurich , Uri , Unlerwald , Schaf-

fouse , Sl-Gall, Argovie, Neuchàtel, Vaud, Thurgôvie, Grisons, 

j Bàle , Fribourg, Glaris etSchwylz. 

Hier mardi , à huit heures du snir, le feu s'est déclaré dans 

les écuries des sieuis Chazoïte et Ce, situées grande rue de Vaise, 

maison Damour. L'incendie , s'élanl manifesté dins les fenils , 

a fait des progrès tels, que plusieurs bâtiments contigus ont été 

endommagés; et malgré de prompts secours, on n'est parvenu 

à se rendre mailre du feu que vers une heure du malin. L'im-

meuble était heureusement assuré, ainsi que les marchandises 

qui s'y trouvaient. 

Parmi les perles constatées déjà, on compte huit ou neuf che-

vaux brûlés; mais rien n'est encore établi sur la morl de deux 

hommes que l'on disait avoir péri dans les flammes. 

M. le lieulcnani-général Saint-Michel et M. le commissaire 

central de police se sont rendus avec des troupes sur les lieux 

de l'incendie, à la première nouvelle du sinistre. 

Nous aimons à dire que lesieur Raymond, soldat du train, a 

sauvé trois enfants au péril de ses jours ; mais nous avons peine 

à comprendre pourquoi les soldats avaient reçu l'ordre de re-

tenir par la force les citoyens, alors que le danger était entière-

ment passé. 

Nous apprenons à l'instant que l'un des élèves du collège du 

Puy a remporté le second prix d'honneur en philosophie, dans 

le concours universel établi entre les collèges des départements. 

Le collège du Puy compte cependant à peine quatre années 

d'existence; mais le talent des professeurs qui le dirigent lui a 

déjà valu , l'année dernière , l'honneur d'être classé entre tous 

les autres collèges pour l'excellence des études. Est-il donc 

étonnant que cet établissement puisse rivaliser avec bonheur 

contre les succursales élevées dans la Suisse et la Savoie par 

les jésuites? 
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Septième séance (29 août). 

Le conseil-général, vu le projet inséré dans la proposition de i 

M. le préfet, sur le classement de nouvelle lignes vicinales de 

grande communication ; 

Considérant que lorsque, dans la délibération de l'année 1836, 

il a restreint au nombre de cinq les lignes vicinales de grande 

communication , établissant en principe qu aucune ligne nou-

velle ne serait admise à participer aux subventions départemen-

tales avant l'achèvement des cinq premièrement classées, il a eu 

pour unique vue, en accumulant sur quelques points seulement 

les ressources départementales , d'arriver à des résultats plus 

prompts et plus significatifs ; mais que cette décision n'était 

prise que dans l'espoir que les localités s'empresseraient à offrir 

des concessions de terrains et à seconder activement l'exécution 

des travaux par des sacrifices extraordinaires ; 

Considérant que le conseil-général a été trompé dans ses pré-

visions sur plusieurs des cinq lignes classées , et qu'il paraît , 

d'après l'expérience faite par l'administration, que plus le dé-

partement se trouve disposé à fournir dos subsides aux com-

munes, moins elles font preuve de zèle , et qu'elles paraissent 

compter entièrement sur des secours, tant pour les travaux à 

faire que pour les indemnités de terrains à acquérir ; 

Considérant que cet étal de choses ne peut se prolonger sans 

priver la généralité du pays des bienfails que promet l'appli-

cation de la loi du 21 mai 1836, et que les subventions dépar-

tementales deviendraient onéreuses aux contribuables si elles 

étaient improductives pour le plas grand nombre possible de 

ses habitants ; 

Le conseil-général arrête 1» que sa délibération du 2 sep-

tembre 1836, relative au classement des lignes vicinales de 

grande communication, sera modifiée en ce qui concerne la res-

triction au nombre de cinq de ces mêmes lignes: 

2» Qu'il admet jusqu'à une certaine limite la convenance 

d'augmenter le nombre des chemins vicinaux de grande com- j 

munication : 

! 3» Qu'il adopte comme base pour l'avenir, que les subven-

tions départementales seront mises au concours et distribuées 

i proportionnellement entre les localités qui se montreront par ' 

leurs sacrifices de toute nature les mipux disposées à en profiter, j 

l Un membre de la commission des finances fait un rapport sur j 

la proposition faite par M. Seguin, de créer à ses frais une chaus- j 

; sée, tendant du pont suspendu de Saint-Bernard sur la Saône à 

t la route royale n» 6, au lieu de la Fontaine, à la condition que 

t cette chaussée serait déclarée chemin vicinal de grande com- | 

munication , et que le tiers de son entretien resterait à la charge i 

i du département. Le rapporteur conclut à la prise en considéra- j 

lion de la proposition. 

- Le conseil-général, vu la proposition de M. Seguin et le rap- : 

à port de M. le préfet, 

vieille et cassée tout-à-l'heure, s'est redressée jeune fille; elle 

est tout à la fois l'inconnue, le domino, l'Arragonaise , la ten-

dre Angèle d'Olivarès , cousine de la reine et parente de l'épouse 

de lord Edford. Angèle doit aujourd'hui prêter serment d'un 

éternel adieu au monde ; mais avant de quitter ce monde, elle ; 

voulait le connaître. Oublieuse dans l'enivrement du bal, elle 

s'est réfugiée durant la nuit chez le comte Juliano, a revêtu le 

costume de servante pour éviter les soupçons d'une folle jeu-

nesse, et dans un instant elle oubliera toute cette vie passée 

pour se faire consacrer l'épouse de son Dieu. Pauvre Horace! 

malheureuse Angèle ! Mais la nature ne sera point outragée. 

Arrive un ordre de la reine qui prescrit à sa cousine de renon-

cer à ses vœux pour recueillir un immense héritage que les lois 

devaient faire passer dans les mains de lord Edford , l'Anglais et 

l'hérétique. Angèle se rattache à la vie ; elle laisse à son cœur le 

soin de diriger sa main , et l'un et l'autre se confient à Horace. 

Tel est le charmant libretlo sur lequel M. Scribe a construit 

trois aetes pleins d'un intérêt croissant. L'admirable entente 

des situations est relevée encore par ces traits d'esprit sémil-

lants et caustiques que le scepticisme de notre France accueille 

toujours avec de longs rires. Peut-être devrait-on reprocher à cet 

opéra de trop ressembler à un vaudeville; mais, en vérité, ne serait-

ce point montrer une exigence beaucoup trop difficile à satis-

faire? La première condition de toute œuvre dramatique est de 

plaire, et certes je me tromperais fort si le Domino noir n'avait 

point produit cet heureux effet sur le nombreux auditoire ac-

couru mardi pour saluer sa bonne venue. 

La partition de M. Auber présente de séduisantes beautés à 

côté de quelques défectuosités. L'introduction serait à peu près 

nulle si l'on n'y rencontrait un motif animé qui se retrouve plus 
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Bessenay, Villechenëve et Montrotier; et, en seconde | 

communes de Pollioney, Savigny, Bibost, St-Julien '8ne , les 

Un membre fait un rapport au nom delà commission ri 

nances sur la proposition de classement d'un chemin de 

Communication qui d Anse irait aboutir à Saint-André-d 

(Ain), en passant par Ncuvitle-sur-Saône. Ce chemin DON — 

no 8 . " ler*'U{ 

Le conseil-général du Rhône, 

Vu le rapport de M. le préfet. 

Vu la délibération du conseil d'arrondissement 

Considérant que le chemin d'Anse à Neuville par la riferi 
de la Saône, à Saint-André de Corcy (Ain) par Neuville „,j"
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che ; que ce chemin est d'une nécessité absolue pour les c'" 

munes qu'il traverse , puisqu'en l'état elles ne peuvent T' 
gravir des côtes escarpées, ou faire de longs détours, corninT 
niquer soit avec l'arrondissement de Villefranche, soit avereel ' 

de Lyon; qu'il ouvre à toutes ces communes, et généralement! 

toutes celles de la rive droite de la Saône, des moyens de dé-

bouchés et d'échanges de leurs produits avec le département dè 

l'Ain et les communes de la Croix-Rousse , de Caluire, et do 
tout le plateau où ces communes sont placées; 

Considérant que les communes de Neuville, Albigny, Curis 

St-Germain, Quineieu, Ambérieux et Anse sont intéressées jtî 

i classement de ce chemin : qu'il convient de laisser à M le pré 

fet le soin de déterminer le rapport dans lequel chacune de ces 

i communes devra contribuer aux dépenses, 

t Délibère : Le chemin d'Anse à Saint-André de Corcy (Ain), par 

Neuville, est classé au nombre des chemins vicinaux de grande 

i communication. 

Les communes de Neuville, Albigny, Curis, Saint-Germain, 

Quineieu, Ambérieux, Anse, sont déclarées intéressés au clas-

, sèment de ce chemin; le conseil laisse à M. le préfet le soin de 

déterminer le rapport dans lequel chacune de ces communes 

doit contribuer aux dépenses, 

t Un membre de la commission des finances fait un rapport sur 

i la proposition faite de classer le chemin vicinal qui remonte li 

vallée de Soanan au rang des chemins vicinaux de grande rom-

s munication, et conclut, au nom de la commission dont il est 

l'organe, à la prise en considération de cette proposition. 

Un membre s'oppose an classement demandé, sur le motifdtt 

s grand déplacement d'intérêts auquel donnerait lieu l'exécnlinn 

e de la route proposée. Amplepuis et Tarare, et parliculièrement 

celle dernière ville, la repoussent comme hostile à leurs intérêts. 

Celte route, repoussée par ces deux villes, n'est réclamée que par 

e quelques petites communes, telles que Saint Clément elValsonne. 

Un membre répond que c'est une erreur , et qu'il y a "te 

grande unanimité de vœux pour l'établissement de cette mute, 

e parmi les communes appelées à en profiler; que d'ailleurs <nn 

- ! excellente direction et la douceur de ses pentes lui promettraient 

un grand avenir; qu'il r
a
ul aussi tenir compte des énormes sa-

crifices faits jusqu'ici par les eommunes intéressées, 

s M. le préfet fait observer que le classement immédiat de celle 
r ; ligne vicinale , tout avantageux qu'il lui paraisse en principe, 

r. j irait directement contre le but qu'on se propose, piiisqtl» ce «M-
ir i sèment aurait pour objet d" lui'aire perdre son droit a la rtp»r-
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»- j l'auteur de la proposition déclare la retirer, sauf a la repr 

j en temps plus opportun. 

l3rd au deuxième acte. 

Dans les premières scènes , le trio du sommeil est tendre et 

mélodieux : le même caractère se retrouve dans les romances 

chantées par Angèle ; mais le dernier duo n'offre guère que le ! 

retour d'un joli motif sur le'bruil de la danse. M. Auber a eu 

l'heureuse idée de mêler aux bruits de son orchestre les sons '■ 

divers des horloges qui sonnent minuit. 

Le deuxième acte offre peu de morceaux d'ensemble, mais en 

revanche plusieurs couplets. La facture légère de l'auteur de 

VAmbassadrice apparaît dans les confidences de la duègne, et son ; 

originalité brille dins les chansons arragonaises. Le réveillon ; 

sautille avec la joie des convives, et par une brusque transition, 

Gil Perez mêle à la lenteur du plain-chant les emportements 

secrets de la passion béate et hypocrite. Le Deo gratins est par-

faitement dans le caractère et la voix cassée du sacristain. Il 

semble qu'Auber ait voulu réserver pour le troisième acte les 

plus heureuses prodigalités de sa partition. Les couplets du do-

mino vert sont simples et sentent les mélodies du cloître. Tout 

dans cet acte serait empreint d'une couleur claustrale , si An-

gèle ne venait reporter ses regards et son esprit sur ce monde 

qu'elle quitte. Une légèreté toute mondaine anime cet air que 

je comprendrais bien mieux dans la bouche de Frétillon. Par-

donnons quelque chose à celte victime des vœux monastiques ; 

avant d'entrer dans cet éternel silence , ses souvenirs peuvent 

bien être bruyants. Lorsque je dis un éternel silence, je suis 

encore sous le poids de celte fausse opinion qui nous représente 

l'asile des nonnes comme un temple de paix et de recueille-

ment, troublé seulement par ces concerts des anges qui s'élèvent 

à Dieu. Maisjmon erreur n'est point de longue durée : j'entends 

venir à moi sœur Ursule, travaillée par des sentiments de haine 

i contre la compagne qu'un privilège roval va créer son ^
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 T éunion a eu lieu, assure-t-on, hier, au ministère *' 
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JS pas en France.
 > fit 

Les entreprises des messageries transportent, depuis ch< 

fliiëîaues jours, plus d'un million de francs par jour à nos n'< 

nrincipaux ports de l'Océan. Cet argent est, dit-on , destiné 

aux colonies espagnoles. \\
{ 

_0n se rappelle que M. Capo de Feuillide avait été éc 

chargé, il y a quelque temps, par M. le ministre de l'ins-

truction publique, d'une mission littéraire en Allemagne , pr 

jour reconnaître la conversion subite de l'ex-rédacteur du 

flou Sens. <>n nous assure que , de retour à Paris, M. Feuil-
 ac 

lide a été chargé par le ministre de l'intérieur de la di-

reclion de la Revue de Paris , à la tète de laquelle cet écri-

vain serait actuellement placé. M. Feuillide est, dit-on , au 

nombre des hommes de lettres portés pour la Légion-d'Hon- d> 

neur, dans les nominations qui doivent être faites le mois 

prochain, à l'occasion du baptême de M. le comte de Paris, ti 

—M. le général Bugeaud est prochainement attendu à Pa- p 

ris. Un ordre du ministre de la guerre est, dit-on , la cause q 

de ce voyage, qui , du reste, ne pourra se prolonger beau- q 

coup, M. Bugeaud devant être entendu comme témoin de- n 

vant le conseil de révision qui doit s'assembler à Perpignan r 

à la fin de ce mois. 
ç 

I
—Une souscription vient d'être ouverte A Tulle, sous les

 n 

auspices du préfet, pour l'érection à Bort du buste de Mar- I 

moutel. Indépendamment de cette souscription, une alloca-

tion a élé votée par le conseil municipal d'Ussel pour le 

même objet. j
 r 

— M. le procureur-général prés la cour royale de Douai t 

s'est pourvu en cassation contre l'arrêt qui a infirmé le 1 

jugement rendu en première instance dans l'affaire des 

presses du Libéral. t 

— Aussitôt la réception de la lettre de M. Maurice Du-

vil, le conseil-général de la Loire-Inférieure a nommé , 

une commission chargée de l'examiner, et le lendemain, à < 

la majorité de 18 voix contre 9, il a pris une délibération 1 

qui a été insérée au procès-verbal, et dans laquelle , après ; 

avoir réfuté les principaux moyens de justification mis en 

avant par le préfet, il déclare persister dans la déclaration 

«u 22 août. 

— On lit dans le Courrier de Bordeaux du 1
er

 septembre : 

*«Ous apprenons à l'instant que la chambre de com-

rnerce de Bordeaux doit s'assembler aujourd'hui pour déli-

vrer sur l'importante question des sucres. Nous ne doutons 

pas qu'elle ne défende dignement les droits du commerce 

maritime et des colonies. 

» oous croyons savoir aussi que les diverses commissions 

^sucres à Bordeaux , au Havre et à Nantes, ont l'inten-

ta d envoyer des délégués à Paris, pour se réunir en 

émission centrale , et faire un faisceau de toutes les ré-

galions maritimes et coloniales. » 

-~ On lit dans l'Belvétie : 
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'ains journaux annoncent ce matin que la diète a 
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 20 voix , la note française. Cette 
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 est

 évidemment prématurée , puisque c'est seule-
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°ût, que cette question a été à l'ordre du 
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 qne c'est samedi prochain que le chemin 
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 Versailles par la rive droite doit être li-
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1° Les bourgeois et bourgeoises , ainsi que les paysans et pay-

sannes de la Pologne , ne feront plus usage des costumes craco-

viens et mazoviens ; il leur est également interdit de porter les 

bonnets carrés rouges , les plumes de paon , les ceintures gar-

nies de plaques en cuivre; il leur est en outre défendu de se 

servir d'habillements bleus , rouges et blancs. Il ne pourront se 

servir de toile de cette dernière couleur que pour leurs che-

mises , caleçons et mouchoirs de poche. 

2» Tous lés Polonais et Polonaises ne porteront plus que des 

habillements à la russe, en couleur foncée ; les femmes pour-

ront cependant se servir, pour leur parure , d'étoffes de cou-

leur verte et ponecau. 

3o Le costume russe étant beaucoup plus économique, l'au-

torilé fera des dépôts d habillements dans toutes les villes et 

tons les villages , cl ces habillements seront livrés aux Polonais 

au-dessous du prix courant. 

4» Une prime d'un rouble est accordée aux individus qui s'em-

presseront dc se soumettre au règlement. Les récalcitrants se-

ront punis des verges ; en cas de persistance dans le refus, les 

autorités feront doubler la punition. 

5° La réforme des costumes doit être terminée avant le 1" 

janvier 1839. 
 1 \r>QnJU mi » 

Tribunaux. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 21« DIVISION MILITAIRE, £ 

SÉANT A PERPIGNAN. .\ 
M 

(Présidence de M. Thilorier, maréchal-de-camp.) JJ.
 F 

Affaire du général Brossard. Si 

Fin de l'audience du 29 août. *! 

Ce témoin. — M. Revel (Claude), âgé de 53 ans, sous-intendant _ *' 

militaire à Oran. 1 

Le 20 septembre, M. de Brossard reconnut avoir des torts,
 ve

j,' 

mais ne voulut pas répondre à l'accusation de trahison, pour se 

réserver ses moyens de défense. Il dit que la position de sa fa- sart 

mille l'avait entraîné, mais n'avoua rien de positif. Ce qui me 'naI 

fit soupçonner que M. de Brossard était intéressé dans les mar- . 

chés, c'est qu'il vivait dans l'intimité avec des fournisseurs. Je ra" 

n'en ai pas acquis cependant la preuve. a '( 

M. de Brossard ne m'a personnellement tenu aucun propos ;
 a

 *
: 

je lui ai seulement entendu dire : a Les employés qui ont entre 

leurs mains l'occasion de s'enrichir ne doivent pas la laisser y 

échapper. » *■ 

M. de Brossard : C'est inexact. Je voulais dire qu'avant de re- '
e j| 

prendre du service, j'aurais dû refaire ma fortune. . 

M» Boinvilliers : A quelle époque se sont répandus les bruits a Ï' 
accusateurs an sujet du ravitaillement de Tlemcen? ''ol 

M. Bevel : Quelques jours après les.explications de M. Bu- **e| 

geaud et de M. de Brossard. ' 

M. le président : Quelle était la réputation de M. de Brossard ? ele 

M. Revel : Je ne sais ; avant son départ, il possédait la confiance '"?' 

des troupes. 

7« témoin — Ali-ben-Abdalla, âgé dc 45 ans, Espagnol, por- ?a. 

lier-consigne à Oran. 'ol 

M. de Brossard m'avait chargé de nourrir les porteurs de dé- P1 

pêches de l'émir. Un jour , je demandai à deux tchaoux pour- 111 

quoi Abd-el-Kader ne voulait pas rendre nos prisonniers , puis- Pr 

que nous lui avions rendu les siens. «C'est différent, dirent-ils, Pc 

nous les avons achetés.— La France ne vend jamais ses prison-

niers,» ajoutai-je. 

J'en prévins le général, et je demandai aux tchaoux des expli- r 

calions ; ils prétendirent que c'était en échange du ravitaille-

ment de Tlemcen que les Arabes avaient été renvoyés à l'émir. 

Durand, se voyant trahi, se prit à calomnier M. de Brossard. vc 

M. le président : Quelle est la réputation de Durand î m 

!
Ali : Il est eapable de tout pour de l'argent. (Rumeurs. — Du- V£ 

rand sourit.) Durand a trompé tous les généraux. c.c 

D. Citez des faits positifs. — R. Durand devait fournir des sl 

bœufs : non content de doubler son argent dans cette affaire, il 

voulut voler 136 fr. ; je les lui fis restituer. n. 

D. Au fait, la réputation de Durand était celle d'employer a
J 

tous les moyens possibles pour réussir dans ses spéculations 

— R. Précisément. 11 

8e témoin. — Barthélémy (Pierre-François-Adrien), colonel , 

' commandant la place d'Oran , est absent. M. le rapporteur lit n 

i sa déposition écrite. Ce témoin ne dépose que des bruits qui „ 

I couraient sur le compte de M. de Brossard ; il ne sait rien per- " 

s sonnellement, et déclare n'avoir jamais été sollicité par M. de u 

, Brossard. " 

j 9e témoin. — Chamorin , agent-comptable des fourrages à 

Oran , 33 ans , né à St-Germain. s 

Je ne connais les faits de la cause que d'après la rnmenr pu- r 

: blique; les premiers bruits de ces actes coupables se répandirent 

peu de jours avant le départ dc M. de Brossard pour la France. 1 

M. le président : Précisez l'époque. 

s
 Le témoin : En septembre 1837. ■! 

'
e

 Me Boinvilliers : Quand ces bruits sont arrivés jusqu'à lui , ' 

le témoin y a-t-il ajouté foi ? 1 

Chamorin : Je n'y ai pas ajouté foi, et cela m'a fait une im-
IS pression pénible. 

En 1837 , M. le ministre nous envoya des foins en mauvais 1 

n état , et nous les distribuâmes aux régiments de cavalerie de la 

._ garnison. 

M. le président : Cela est étranger à la cause. 

10e témoin. — Garavini (Louis), négociant à Oran, 26 ans, né 

à Vignila de Modène ( Italie), 

a Je ne sais si M. de Brossard avait des relations intimes avec 

te les fournisseurs et s'il s'est associé avec eux. J'ai ouï dire qu'il 

>_ devait de l'argent. Par suite des affaires qu'il a traitées avec 

lu mon frère, et qui consistaient en fournitures de maison, vins 

et meubles, il nous reste devoir quelque chose; mais je compte 

sur lui, car il m'a toujours bien payé, 

m M. de Brossard était très-eslimé dans la province d'Oran. 

i- Tout le monde haussait les épaules quand on parlait des projets 

dc trahison de M. de Brossard; personne n'y croyait; on disait 
que c'était absurde. 

M. le président : Quelle est la réputation de Durand ? 

Le témoin : Il e*t connu pour un homme de mauvaise foi., 

iiir (Bruit conTus. — Durand rit plus fort et joue avec un petit 

les éventail.) 

'a- lie témoin. — Sol (Adolphe), sous-intendant civil à Oran. 

le J'ai entendu dire que M. de Brossard s'était approprié 31,000 

:e : francs sur le prix du ravitaillement de Tlemcen, comme aussi 

int qu'il avait reçu de. l'argent de Puig, h l'occasion de l'autorisâ-

tes tion à lui donnée par M. Bugeaud d'acheter des bœufs en 

és, Afrique. 

X» On n'a parlé sur le compte du général de Brossard qu'après 

ent son départ; il était aimé à Oran; il s'y était attiré la bienveil-

ent lance générale. 

•os- M. le président : Quelle était la réputation de Durand? 

irer Le témoin : Détestable. — C'est moi qui ai adressé Puig à M. 

de Brossard, parce qu'il m'exprimait son embarras pour appro-

cii- visionner l'année. 

de 12e témoin. — Pczérat (Pierre-Joseph), 37 ans, né à Paris, 

ingénieur civil en juillet 1837, donne d'abord quelques détails 

sur les deux militaires qui voulaient construire un moulin à 

Oran, et ne purent eti obtenir la permission. 

J'ai ouï parler, dit le témoin, de l'affaire de M. dc Brossard, 

je n'y ai point ajouté foi. On disait qu'un négociant, ayant offert 

20,000 fusils à Abd-el-Kader, voulut pour réussir se présenter 

à lui au nom dc M. dc Brossard. Du reste je ne sais rien. 

Je suis convaincu que les moindres rapports avec des Arabes 

suffisent pour vous compromettre. La réputation de M. de Bros-

sard était excellente^ 

13e témoin. — Sicard(Adolphe), 38 ans, adjoint de Ire classe 

à l intendalice militaire. 

Je me plaignais à M. de Brossard de la corruption des em-

ployés de l'administration en Afrique; il me dit : n Cela vous 

élonne-t-il ? On ne nous lient pas compte de nos efforts. Je ne 

puis faire des affaires parce que je porte l'épaulelle; mais je 

vous conseille de saisir l'occasion favorable, » 

M. le président : Qu'entendait-il par affaires? — R. Des opé-

rations de commerce. 

D. Esi-ce voire opinion? — R. Oui, Monsieur. 

1). Comment avez-vous consenti à un marché aussi onéreux 

que le marché Puig? — R. Je suis témoin et non accusé. Je ne 

puis répondre à cette question. 

D. Mais vous êtes lémoin ? — R. Oui, mais non accusé. Quant 

à M. de Brossard, il ne s'est point mêlé du marché Puig ; il m'a 

seulement donné Tordre formel d'assurer le service. 

M. le président : Ce fut un marché bien fort, bien onéreux? 

Sicard: Il a sauvé l'armée, Monsieur. 

M. le président: Quand avez-vous communiqué le marché i 

M. de Brossard ? 

Sicard : Très-tard. 

M. le président: C'est étonnant. 

Sicard : Je lui dis que le marché était passé ; mais je ne lui 

fis pas connaître les conditions. Je dois rendre hommage à la 

vérité. 

Me Lafabrcgue dépose sur le bureau la lettre de M. de Bros-

sard à M. Sicard , en date du 1er avril, dans laquelle il lui de-

mande communication du marché. 

Sicard : Quand il fallut ravitailler Tlemcen , je trouvai l'opé-

ration conçue par M. de Brossard si admirable que j'acquiesçai 

à toutes les"exigences de Durand. Le prix qu'il réclama s'éleva 

à 41,000 f. 

Témoins à décharge. 

Comte Berlhézène, 59 ans, de Montpellier, lieutenant-général. 

Ce témoin est habillé en bourgeois, et porte sous son habit 

le grand cordon de la Légion-d'Honneur. 

M. de Brossard : Sous le poids d'une accusation qui me ferme 

g à jamais la carrière militaire , j'ai senti le besoin d'appeler un 

homme qui m'a toute sa vie honoré de son estime. Que M. 

Berlhézène veuille dire ce qu'il sait. 

M. Berthézène : J'ai toujours remarqué que les sentiments 

j élevés de M. de Brossard étaient d'accord avec sa conduite ho-

e
 norable. Pendant la malheureuse campagne de Russie, il arra-

cha M. le lieutenant-général Delaborde à une mort certaine. 

Sans M. de Brossard , il aurait péri dans les neiges ; une seconde 

lois, il lui sauva encore la vie. M. de Brossard a toujours fait 

preuve de désintéressement. Il aurait tout sacrifié pour sa fa-

',_ mille. Ses mœurs sont pures ; on ne peut lui adresser aucun re-

proche à cet égard. U faudrait des preuves bien convaincantes 

. pour me faire croire à l'accusation. 

M. de Leydet (Joseph), 58 ans , maréchal-de-camp. 

M. de Brossard jouissait à Oran de l'estime de tout le monde; 

jj M. Bugeaud lui-même n'en disait que du bien. Son caractère 

était honorable. M. de Brossard vint un jour chez moi, et me 

r>
 dit d'nn air affecté : « Vous êtes mon ancien , je me confie à 

vous; M. Bugeaud m'a blessé jusqu'au fond de l'ame, car il 

m'a soutenu que mes camarades lui avaient insinué que je n'a-

. vais pas la confiance de l'armée. » Je l'engageai à se calmer, à 

continuer de bien servir ; car , après la paix , on voulait le choi-

eg
 sir pour remplacer M. Bugeaud. 

il L'accusation portée contre M. de Brossard m'a affecté au der-

nier point ; il faudrait qu'elle fût bien évidente pour que j'y 

er
 ajoutasse foi. 

M. de Brossard renonce à faire entendre comme lémoin son 

inlerprèle David. 

I M. le président donne ordre d'introduire Mustapha-Ben-Is-
lj[ maël. 

|u
j II parait revêtu d'un longbournous blanc, une décoration d'of-

|
r

_ ficier de la Légion-d'Honneur sur la poitrine, et s'assied avec 

ae
 une sorte de majesté. Son fils et ses domestiques l'on suivi jusqu'à 

I la porte. 

.
 à

 I M. Joanny (Pharaon ) lui communique les demandes qui lui 

I sont adressées et traduit ses réponses. Le témoin déclare se 

)u
_ I nommer Mustapha-Ben-Ismaël, âgé de 60 ou 70 ans (âge qu'il 

5
nt I n

',
a
 P

as v
°nlu préciser * ), né à Mascara, domicilié à Oran , ina-

ce. I réchal-de-camp. 

M. de Brossard : Veuillez faire connaître à Mustapha ce dont 

je suis accusé, et particulièrement d'avoir voulu trahir h France 

jj et ses alliés. Dites-lui que c'est parce que j'ai cru qu'il pouvait 

' me servir que je l'ai mandé, malgré son grand âge. 

m
. I M. Joanny transmet la demande de M. de Brossard. 

M. le président : Veuillez demander au général sous quels rap-

rais I Porlsconnaît M. de Brossard. 

;
 [

a
 Mustapha répond qu'il ne l'a connu que sous des rapports 

avantageux, quoique non relatifs à des affaires de service. Il ne 

I pouvait s immiscer dans ses relations avec Durand, parce qu'il 

n
£ était l'ennemi juré d'Abd-cl-Kader. Il suivra la fortune de la 

I France, soit en paix, soit en guerre. 

vec
 M. de Brossard : Veuillez lui demander si , quand j'arrivai à 

u
.jl Oran, je n'ai pas fait distribuer aux Douairs des fourrages et des 

ivec
 vivres. 

(
j
ns

 Mustapha dit que M. de Brossard n'a fait que continuer l'u-

ipte I sa
8

e
 1

ue
 ses prédécesseurs avaient établi. 

I M. le président : Quel intérêt la défense a-t-ellcà cela? 

ran
 j M. de Brossard : Mes défenseurs s'en occuperont dans leur 

nets plaidoirie. 

isait I Paravey (Charles), maître des requêtes au conseil d'état, 3f 

I ans , domicilié à Paris. 

I J ai élé chargé au ministère des affaires d'Afrique. M. de Bros-

foi. I sartl m tn a
 P

ar,é
 >

 ses vues
 étaient exactes et judicieuses. Il 

jetit a aPPrécié et même prévu les événements avec beaucoup de 
I sagacité. 

, I M. de Brossard : Veuillez demander au témoin son opinion 

,000 I sur ,u
 marché Puig et sur son urgence. 

l'ussi I . Poravey : C'est en secret que le ministre en a causé avec moi; 

risa- I Ie ne Pu's répondre à la question. 

s en I Me Lafabrègue : Quel était l'état des affaires en Afrique lors 

I du ravitaillement de Tlemcen? 

iprès I Paravey : La notoriété publique m'a appris qu'à cette époque 

veil- ! le ravitaillement était presque impossible par nous-mêmes. 

j Martinpré ( Edouard ), capitaine d'étal-major , 30 ans , né à 
I MeauX. 

à M. I J ai
 escorté les fourgons de l'administration jusqu'à la Mai-

ipro- I son-Carrée où je les ai remis au frère de Ben-Durand. Il y eut 

* Sans doute il ne l'a pu, car les mahométans ne tiennent pas de regis-

' Ire de l'éuxt-oivil. 



deux convois : le premier se composait de416 barres de fer, 10 

caisses d'acier et 50 colis; je ne sais ce que contenait le second. 
11. Maussion me donna l'ordre écrit d accompagner le premier 
convoi ; je le fis. Quant à l'autre, je refusai, parce qu'il ne m'en 
avait prévenu que de vive voix , et que je voulais mettre ma 
responsabilité à couvert. 

Al. le président : Pourquoi la remise de tels objets ? 
M. de Brossard : Ils n'étaient point prohibés ; je ne pouvais 

refuser l'ordre d'exportation. 
MM. Bérot de la Houssaye , Lestapie, Taffin , ayant été atta-

chés à ma personne lorsque je commandais à Oran , un senti-
ment de convenance me porte à les faire entendre. 

Bellet (Auguste), agent comptable des subsistances à Oran , 
31 ans, né à Paris. 

J'ai connu le marché Puig le 17 ou le 18 mars; je ne sais si 
Puig fut adressé à M. Sicard par M. de Brossard. Au moment 
où il fut passé, l'armée était réduite à un quart de ration. 

Me Boinvilliers : Parlez-nous du marché Bruragola. 
Bellet : M. Sicard m'ordonna de le signer ; je m y refusai, car 

il était bien plus onéreux que le marché Puig. Il me montra 
alors l'ordre écrit de M. Bugeaud. Je persistai pourtant dans 

mon refus. 
M. Sicard : M. Bugeaud me força la main. Je rendis compte à 

l'intendant de la conduite de M. Bellet, et voulus lui infliger 
une punition. L'intendant, au contraire, fit son éloge. 

L'audition des témoins est ainsi terminée. 
M. le président récapitule tous les chefs d'accusation et les 

principales dépositions des témoins, et somme M. de Brossard 
de se justifier aux yeux du conseil. 

M. de Brossard : J'ai des preuves irrécusables de la loyauté de 
mon administration, et l'ai justifiée par tout ce qui est donné à 
l'homme pour se défendre. Vous voulez que je justifie ma con-
duite , elle le sera. 

Mes défenseurs répondront à toutes les imputations dont on 
m'a accablé. 

Me Boinvilliers : Veuillez, Monsieur le président, nous com-
muniquer l'allocution que vous venez d'adresser à M. de Bros-
sard. 

M. le président : Ce ne sont que de simples notes, je dois les 
garder sous mes yeux. 

Me Boinvilliers : Si elle n'a point été écrite, c'est différent. 
M. le président: Oui, Monsieur. 
Me Lafabrègue demande communication des deux lettres que 

M. Bugeaud a déposées hier sur le bureau. 
On passe au défenseur le registre de correspondance. 
Me Boinvilliers : M. Bugeaud ne consentira peut-être pas à 

nous prêter ce registre. 
M. Bugeaud ( d'un ton solennel ) : Il n'y a que des choses que 

je puis avouer à la face du soleil. 

M. le général de Bar, l'un des juges: Comment M. de Bros-
sard a-t-il une connaissance aussi exacte de la correspondance 
de M. Bugeaud avec le ministre? 

M. de Brossard: M. Bugeaud m'en a remis une copie. 
M. le président : Les débats sont terminés. 
M. le major rapporteur Robert commence en ces termes la 

lecture de son rapport : 
« Appelé pour la première fois à remplir les fonctions de 

rapporteur, je ne puis vous dissimuler les sentiments qui m'a-

niment. 
» Peu habile à manier la parole, n'attendez pas de moi que je 

vienne soutenir l'accusation en l'entourant de cette éloquence 
propre à émouvoir les cœurs, et que ne possède jamais un mi-
litaire qui a puisé son éducation dans les camps. 

» Quatre chefs d'accusation sont soumis à votre décision : nous 

les examinerons. 
» La défense ne manquera pas sans doute de vous présenter 

l'accusé comme victime des sentiments de haine qu'il avait in-
spirés à ses supérieurs. Aussi nous sentons le besoin de faire 
connaître avec quelle prudence et avec quelle réserve a agi M. 
le lieutenant-général Bugeaud, avant de se décider à porter à la 
connaissance du gouvernement les actes coupables qui font la 

matière de cette accusation. » 
Après une apologie de M. Bugeaud , que celui-ci paraît en-

tendre avec quelque satisfaction, vient une discussion des faits , 
rédigée sur les dépositions écrites des témoins. Comme ces dé-
positions ont varié à l'audience, il en résulte une anomalie cho-
quante avec l'état actuelle l'affaire. Celte partie du cahier de 
M. le rapporteur abonde en interpellations adressées à M. de 

Brossard. 
L'accusé peui à peine se contenir. 
« En passant aux projets de trahison , ajoute M. le rapporteur, 

messieurs, quel esl l'officier français qui entendrait avec calme 
une aussi grave accusation portée'contre lui? Quel est celui de 
nous qui entendrait de sang-froid prononcer ces paroles: Com-
ment 1 lâche, traître ! vous, général 1 vous avez oublié le plus sa-
cré de vos devoirs envers le roi et le pays, vous avez voulu livrer 
la Franco à l'ennemi I 

» Quel est celui de vous, messieurs, qui ne protesterait pas 
énergiquement contre une pareille accusation? Il n'en est au-
cun, messieurs; mais malheureusement l'accusé, ne pouvant 
ainsi protester en face de celui qu'il avait voulu rendre complice 
de sa trahison, pressé par le général Bugeaud et convaincu par 
l'évidence, avoue ses propres termes, mais en les dégageant de 
lotite intention criminelle, disantque ces propos ne sont qu'une 
plaisanterie de sa part, et cependant la suite de ses réponses, en 
présence de M. Bugeaud, vient contredire sa première assertion.» 

M. le rapporteur dit en terminant que bien que les faits qui 
ont donné lieu à l'accusation de tentative de corruption de 

fonctionnaires publics aient élé parfaitement n • ^ ' 
ils ne paraissent pas cependant rentrer dans i« Iesanx débats 
de la loi qui les punit, « Aus^i, dit-il, nous ne no,,.65 Préci

s 
plorer ce que nous appellerons la légèreté du c7,.??-S ^Ue dé* 
le gênerai de Brossard, el nous nous en rannorw re de if 
sur ce chef à votre haute sagesse. » envions enliereirj

en
j 

M. de Brossard se lève et dit avec une indignation 
«Le réquisitoire de M. le rapporteur est un tissu d°.ncenlr*e• 
lomnies ; il n'a tenu compte ni des dépositions des r es c*-
des pièces authentiques que j'ai produites. M Robert t™0

"
15

' "i 
oui, je le répète, il n'y a qu'un homme vil qui ait n» a,il'-
de pareilles horreurs : M. Robert est méprisable Je d Proférer 

renvoi de l'audience à demain pour répondre. i> ffla<>4ei
e 

La séance est levée à quatre heures, au milieu d'un» 
agitation qui suit les dernières paroles de M. de Bross; rf

rillue 

BOURSE DE PARIS DU 5 SEPTEMBRE? ' ^ 
Ou ne s'occupe pas beaucoup de la rente française, quoique V 

core en liquidation. Elle parait toujours incliner à la baisse M' *°'
,EN

-

que le 5 0/0 pourrait bien fléchir d'une manière sensible lorso l 00 Cro'' 
sera détaché. ^ae te coupe 

Ce sont toujours les chemins de fer qui occupent les spéculai 

St-Germain est toujours agité par de fortes variations. La coranao""' 61 'e 

ble vouloir lutter contre l'indifférence publique. Les escomptes "C 

mencé; il y en a eu cinq cents d'escomptés aujourd'hui, ce qui
 a

 f °1 
le cours à 835; mais on n'a pas pu rester à ce prix. ""raouie, 

Les chemins du Havre et d'Orléans n'ont pas pu se maintenir m' 
les autres. leui<JUe 

Cinq pour cent lit 30 111 50 111 25 ... 

 fin courant 111 30 111 30 lit 25 .J! 15 

Quatre pour cent 104 50 "I tj 
Trois pour cent 80 6S 80 65 80 65 an » 

 lin courant 80 65 t<0 65 80 65 sn , 
Rentes de Naples 99 55 99 53 99 55 ^ J5 

 fin courant 99 55 99 53 99 35 M « 

Caisse hypothécaire 800 55 

Actions de la banque 2615 

Quatre canaux » 
Emprunt d'Haïti » 

GRAND-THÉATRE. — 
Jeudi 6 septembre 1838.—Deuxième représentation du DOMLIO HOU mi.. 

— Six heures 1/2. ^V"' 

GYMNASE-LYONNAIS. 
Mercredi 5 septembre 1838. — 5« représentation de M. Ligier à ce théâtre 

— HERNAM, tragédie.— Sept heures. 

Le Rédacteur en chef, Gérant responsable, F. RITTIÏI. 

LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY FILS, RUE POBLAILLE8IB, 19. 

Feuille d'Annonces. 
«ENONCES JUDICIAIRES. 

(1697) Vendredi sept septembre , dix heures du matin , 

sur la place Louis XVI, aux Brotteaux, il sera procédé à la 

vente judiciaire de divers meubles saisis , consistant notam-

ment en secrétaire , glaces, commodes, bibliothèque , pen-

dule, tables , chaises, fauteuils, etc., etc. ENGLEK. 

(1698) Demain sept du courant, neuf heures du matin, 

sur la place Grenouille, à Lyon, il sera procédé à la vente 

au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant en tables , 

tabourets, pendule, comptoir, batterie de cuisine, bouteilles, 

linge, etc. 

(5079) A VENDRE ensemble ou séparément et d très-bas prix. 

— Deux machines à découper les schalls, fabriquées par 

M. Collier, de Paris, ayant peu travaillé et en fort bon état. 

S'adresser, hôtel du Nord, n« 52, de deux à quatre heures 
du soir. 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1692) VENTE VOLONTAIRE 

D'un fonds de teinturier, situé à la Guillotière , quai et place 

du Port-aux-Bois, 12. 

Le dimanche seize septembre mil huit cent trente-huit, 

à onze heures du matin , il sera procédé , par le ministère 

de M« Berlin, notaire, assisté d'un commissaire-priseur. et 

dans l'établissement ci-après désigné , à la vente en bloc 

par la voie des enchères, au profit du plus offrant et dernier 

enchérisseur , d'un fonds de teinturier , situé à la Guillo-

tière , quai et place du Port-aux-Bois, maison Blanc , 12 ; 

ensemble de tous les agrès , objets mobiliers et ustensiles 

dépendant dudit fonds, et consistant en chaudières, bennes, 

tonneaux , poêles en fonte, perches servant â l'étendage ', 

etc. A défaut d'enchérisseurs sur ce fonds en bloc , il sera 

immédiatement procédé à la vente en détail de tous les ob-
jets mobiliers qui le composent. 

S'adresser , pour plus amples renseignements , soit sur 

les lieux , à M. Perraud , propriétaire de l'établissement , 

soit à Lyon, à Me Berlin, notaire, place de la Préfecture , 

1, ayant plein pouvoir de traiter de gré à gré avant le jour 
ci-dessus fixé pour l'adjudication. 

lie jeudi 13 septembre 1888, à dix 
heures du matin, dans le bureau de la 
garantie, impasse Savoie, à Lyon, il sera 
procédé à la vente aux enchères de di-
vers objets en or. 

Lyon, le 5 septembre 1838. 
 Le

 receveur principal, BBECHOT, 

(5073) A VENDRE pour cause de maladie. — Fonds de 
quincaillerie et jouets d'enfants. 

S'adresser au bureau du journal. 

(8007) LEÇONS PARTICULIERES. 

M. EDMOND VIDAL, bachelier és-lettres et professeur , 

donne, chez lui et en ville, des leçons particulières dé 
grammaire et de littérature françaises et latines. 

S'adresser rue Clermont, n° 1, au 3e. 

On demande un JEUNE HOMME de dix-huit à vingt-

quatre ans, pour apprenti imprimeur. Il sera rétribué après 

un essai de quinze jours. 

S'adresser, à l'imprimerie, rue Chalamon, n° 5, à Lyon. 

(7099) CUIRS A RASOIR. 

Le débit considérable de nos excellents cuirs à rasoir chi-

miques et élastiques nous engage à prolonger notre séjou r 

à Lyon jusqu'au samedi 8 septembre. Nous prions ceux qui 

doutent de l'efficacité extraordinaire de ces cuirs, de vou-

loir bien se rendre, sans retard , à l'hôtel de Milan, où nous 

en remettons à l'essai, pour se convaincre que les rasoirs 

et les canifs les plus émoussés obtiennent en peu de temps 

un tranchant au plus haut degré. 

A. GOLDSCHMIDTT et Ce, de Berlin. 

ADMINISTRATION 
DES TABACS. 

Manufacture royale de JLyon. 
Il sera procédé, le vendredi 7 septembre 1838, pardevant 

M. le préfet du département du Rhône, à l'adjudication au 

rabais, par voie de soumissions cachetées, des fournitures 

suivantes: sel marin, charbon de terre, cire à paqueter, 

amidon ou fécule, huiles, mèches pour lampes, lampions, 

plomb neuf en saumon, et vieux bois, nécessaires à l'éta-
blissement pendant l'année 1839. 

S'adresser, pour les conditions et pour voir le cahier des 

charges, à la préfecture, bureau des finances, et à la ma-

nufacture des tabacs, où sont déposés les échantillons. 

Ministère de la guerre.—7e division militaire.—Place de Lyon. 

JIIE.ITAIRC: 

DE LYON. 
Adjudication au ttabais 

DES DENRÉES ET OBJETS DE CONSOMMATION , 

Pour l'exercice 1839. 

Le public est prévenu que, le 17septembre 1838, 

à midi, à l'hôpital militaire de la Nouvelle-Douane, 

aura lieu, en séance publique, l'adjudication des 

denrées et autres objets de consommation ci-après 

désignés, nécessaires pour l'exercice 1839, et qu'il 
sera reçu, séance tenante, des soumissions cache-

tées, qui seront ouvertes dans la salle du conseil, 

par le sous-intendant militaire chargé de la police 

administrative dudit établissement, en présence 

de MM. les soumissionnaires, des officiers de santé 

en chef et de l'officier-principal-d'administration-

comptable. 

Désignation des fournitures. 

Viande ( 3/4 de bœuf, 1/4 veau 

ou mouton), le kilogr 

Pain (farine de froment, a 24 

p. 0/0 d'extraction), le kilogr. 

Fleur de farine, le kilogr. 

Vin rouge vieux, ordinaire, le litre. 

Vin blanc vieux, ordinaire, le litre. 

Riz (dit bon courant ou rizon), le kilogr. 

Vermicelle, . - " > lo kilogr. 

Pruneaux , /S^ ,e kilo8r' 

Sel gris, [S 1• le kilogr. 

Lait, . .. . le litre. 

OEufs (grosseur moyenne^^V le mille. 

Pois secs, le kilogr. 

Haricots secs , le kilogr. 

Lentilles, Ie k''°oT< 

Charbon 'de bois, le double hect. 

Charbon de terre (dit grosse
 t 

grêle) le quintal metr. 

Huile à brûler, le kilogr. 

Chandelles ,
 ,e kll

?.f 
Sangsues (saines et de réservoir),

 1

le
,

I
îî 

Oree en grains , je k! ogr' 
Farine d'orge > leWagr. 

Alcool à 33»,
 e ,

. £ 

Sré, je kilogr! 

Miel blanc ,
 e \\ °j J 

Huile fine d'olive , . \e^T 
Paille de couchage, , le^umta S 
Toutes les soumissions seront établies sur pau 

timbré, et devront être conformes au modèle a 

nexé aû cahier des charges ; elles seront remises 

cachetées en séance publique. r
;il

j
if

,
a
tions 

On n'admettra à concourir aux adjudica 

que les personnes qui exercent personnel ern 

genre de commerce auquel se rapportent les ODJ 

mis en adjudication. ; , outres cou-
On pourra prendre connaissance des autre ̂  

ditions du cahier des charges, au bureau ^
 gt 

intendant militaire, place f^SW
 ou

r
0

n 
au bureau de l'officier-principal, a ̂  

! aura l'aperçu de l'important desjourmiu___^ 
r rTLÂi chez M»; 

aura l'aperçu de l'importance uea^-* -----

 — 2 MÂ^.'KSti. 
L« expériences concluantes, les approbations ̂  pharmaciens' « 

Aei savants, des académies et sociétés royale» de j\
 0

n, pl"
ce

 ? v îïï 
médecine des commissions nommées par legou-

 |X
. 5,;)ion<3 '?!*! 

vernement, les brerets el ordonnances insérées rC» ' . |
a
 QuiH"1"' . 

au Bulletin des lois ( 5 août et i" novembre Vtant, ,
 Fonl!1

jne5, 

i833 ). attestent l'efficacité et les avantages A*. LMm
 a

'saint-Gcnl5' 

Qui guérit les PALPITATIONS. les TOUX, le» gymphorien , m 

RHUMES. l'ASTHME et les GATABB1IES. en à Villefran , * 
modéntnt l'action du COEUR, en calmaat I« , geaujeu: *J,'j

 f
 i 

NERFS el en agissant directement sur le-SANG ™.
arare

 ; Cul'(
i3t

3j 

et sur les VOIES URINA1RES. AmP,ePUÎS-

I. rut Caumartin, à Paris, et dons thaçue V1*M 


